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Le Comité 21 relaie les initiatives de ses adhérents « en direct de Nagoya » : 
billet d'humeur, vidéo, bulletin d'information, communiqué, article de presse, 
blog… 

N'hésitez pas à nous faire part de vos actions ! 
 
MEEDDM : pour contribuer au succès de Nagoya, la France prend des 
engagements forts – 28   octobre 

A l’occasion de son intervention à la Convention sur la biodiversité biologique à 
Nagoya, Chantal Jouanno, secrétaire d’Etat à l’écologie, a annoncé les 
engagements de la France pour que cette négociation, celle de la lutte contre la 
pauvreté, soit un succès : 
- la mise en place d’un plan stratégique qui s’engage clairement vers la fin de 
l’érosion de la biodiversité d’ici 2020, notamment avec des objectifs de création 
d’aires protégées de 20% sur terre et 15% sur les mers ; 
- la création d’une plate forme scientifique internationale sur la biodiversité 
pour avoir le même rôle que le GIEC. Celle-ci permettra de stimuler les politiques en 

matière de préservation de la biodiversité, alerter et établir des consensus clairs. Et ce, le plus 
rapidement possible avant la fin de l’année ; 
- l’obtention d’un accord juridiquement contraignant sur le partage juste et équitable des 
ressources génétiques. Si celui-ci aboutit lors de la Convention de Nagoya , la France, qui soutient 
la création d’un fonds multilatéral proposé par les Etats africains, versera un million d’euros pour initier 
ce fonds. 
Pour que Nagoya réussisse, la France est prête à doubler ses financements pour la biodiversité 
dans le cadre de l’aide publique au développement d’ici 2012 ; soit une enveloppe de plus de 
200 millions d’euros au total. Progressivement la part de la biodiversité dans l’aide publique au 
développement sera portée à 10%. Et à compter de 2014, les flux financiers pour la biodiversité 
seront portés à 500 millions d’euros par an. Ainsi, entre 2011 et 2020, la France consacrera à la 
biodiversité plus de 4 milliards d’euros via principalement l’APD (aide publique aux pays en 
développement) et aussi les instruments innovants. 
Lien vers le site du MEEDDM 

 
UICN : les ministres arrivent, les divergences persistent – 28 octobre 

Des ministres de l'environnement et autres représentants de haut niveau de 
plus de 120 pays sont arrivés à Nagoya, Japon, le 27 octobre, en vue de 
finaliser les négociations sur la biodiversité commencées il y a dix jours. Le 
haut segment ministériel de la COP 10 comportera de sessions officielles et 
réunions à portes clos, pour fournir des orientations politiques sur les 
questions essentielles restant  en suspense à la fin de cette COP. En 

parallèle, les négociateurs continuent leurs travaux sous plusieurs configurations (groupes de contact, 
groupes de travail, groupe d'amis du président, consultations informelles, etc.) pour s'entendre sur les 
projets de décisions qui seront soumis à la plénière pour adoption demain, journée finale de cet 
intense sommet.  Parmi les questions essentielles, le Plan stratégique 2011-2020 de la 
Convention, la stratégie de mobilisation des ressources financières, et le protocole sur les 
ressources génétiques provoquent encore de vifs débats parmi les délégués. 
 
 
 
 

 

 

 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Chantal-Jouanno-represente-la.html


Lors de l'ouverture de la réunion de haut niveau hier, le Premier ministre japonais Naoto Kan a 
annoncé que le Japon fournira deux milliards de dollars repartis sur trois ans pour aider les pays en 
développement à combattre la perte de biodiversité. La Grande Bretagne s'est également engagée à 
contribuer 100 millions de livres pour la conservation des forêts. Pourtant, l'aide classique ne suffira 
plus pour inverser la tendance actuelle de perte de la biodiversité et des services écosystémiques : 
plusieurs pays ont souligné dans leurs discours d'ouverture le besoin d'explorer des 
mécanismes financiers novateurs, notamment en provenance des secteurs public et privé à la fois, 
et la nécessité d'intégrer l'économie dans les décisions touchant à la biodiversité et aux 
ressources naturelles. 
La plupart des pays ont mentionné l'importance d'adopter un Protocole sur l'accès aux ressources 
génétiques et partage des avantages découlant de leur utilisation, au cœur des débats cette année. 
Ils ont aussi parlé de l'esprit de compromis comme étant essentiel pour faire progresser les 
négociations. « Pendant les dix derniers jours, nous avons eu le temps de voir les différences qui 
nous divisent. Il nous reste trois jours pour voir ce qui nous unit », a déclaré la ministre brésilienne 
Izabella Teixeira. 
Laura Baroni, UICN, pour l'IEPF  
 

Ligue ROC : « dernière ligne droite » – 28 octobre 

L'ambiance est plus électrique que jamais dans cette dernière ligne droite, et 
tous les négociateurs passent de l'espoir à l'inquiétude. Des grains de sable 
demeurent et peuvent encore tout gripper demain s'ils restent trop nombreux. 
La question des financements a progressé avec un accord pour le financement 
du secrétariat de la CDB et les annonces de plusieurs pays. Ainsi, après le 
Japon hier, Chantal Jouanno a, pour la France, annoncé un plan global : 

- doublement de l’Aide publique aux Pays en Développement (APD) « fléchée » biodiversité, soit 200 
millions d'euros ; 
- passage progressif de la part de la biodiversité à 10% du total de l'APD française ; 
- et, à compter de 2014, des flux financiers portés à 500 millions d'euros/an jusque la fin du plan 
stratégique. 
Sur le fond des dossiers, la dynamique a repris sur le Plan stratégique avec, par exemple, l'adoption 
de la nécessité d'intégrer la biodiversité dans les comptes nationaux ; la forêt devrait être mentionnée 
dans les habitats dont il faut stopper (ou réduire ?) la destruction et la fragmentation. 
Par contre, sur le protocole APA (Accès et Partage des Avantages), les mêmes blocages persistent. 
La France a annoncé son soutien explicite à la demande des africains de créer un fond multilatéral 
pour démarrer les choses, et a annoncé qu'en cas d'accord elle l'abonderait. 
Le point positif majeur reste que les ministres qui se succèdent à la tribune affirment avec force leur 
envie d'aboutir, l'Afrique et l'UE (en son sein la France et la Belgique notamment), mais aussi le Brésil, 
sont moteurs. Sur les autres dossiers, à noter le lancement par UICN d'une opération 
« SOS espèces ». Suite et fin demain si tout va bien, la nuit risque d'être longue. 
Consulter le dossier Nagoya de la Ligue ROC 
 

Région Centre : « protéger l’environnement peut être un facteur de lutte contre 
la pauvreté » de Pascale Rossler, vice-présidente déléguée à la biodiversité, au 
tourisme, à la Loire et au patrimoine - 27 octobre 

La prise en compte de la biodiversité apparaît bien souvent comme une 
préoccupation de pays riche. Les débats lors de la Convention montrent 
qu’au contraire, protéger l’environnement peut être un facteur de lutte contre 
la pauvreté. 
Lutte contre la pauvreté et biodiversité 
En effet, la vie des plus pauvres est intimement liée à l’environnement 
(agriculture, pêche…) et donc aux services rendus par les écosystèmes. 
L’amélioration de leur environnement leur permet de développer leur 
production alimentaire. Cependant, cela suppose de pouvoir passer d’une 
logique de court terme, qui est celle de populations luttant au quotidien pour 
se nourrir, à une logique de long terme, où l’environnement peut être restauré 
et la production améliorée. 

Pour cela, plusieurs solutions ont été évoquées dans les groupes de travail. L’une d’entre elles 
consiste à payer les agriculteurs pour entretenir et améliorer les services rendus par les écosystèmes, 
par une subvention versée pour planter des arbres fruitiers ou des haies par exemple. Ce type de 
mécanisme a déjà été développé par l’Equateur, l’Ethiopie et le Népal. C’est aussi le principe des 
mesures agro-environnementales développées en région Centre… où comment une même 
subvention peut à la fois soutenir une production agricole et favoriser la préservation de la 
biodiversité. 
 
 

 

 

http://www.biodiversite2012.org/surveiller/international/2010-est-lannee-internationale-de-la-diversite-biologique.html


Vers des projets respectueux du développement durable 
Je partage cette nécessité d’agir sur les trois piliers du développement durable : économie, social et 
environnement, qui sont indissociables. Nous devons développer davantage de projets qui s’inscrivent 
dans cette dynamique et veiller à ce que l’environnement ne soit pas la variable d’ajustement, mais 
bien une dimension pleinement intégrée dans chacune de nos politiques. 
Les chantiers d’insertion écologiques qui permettent de créer des emplois et d’agir pour la 
préservation de l’environnement, sont un exemple de ces projets triplement gagnants. 
Dans la même idée, la Convention sur la diversité biologique insiste sur l’arrêt des « subventions 
perverses » ; ces subventions qui génèrent des effets induits désastreux sur la biodiversité. Le 
développement des agrocarburants est notamment évoqué. L’Union européenne a imposé par 
directive que les carburants distribués dans les Pays de l’Union comportent une part d’agrocarburants. 
Ce développement a généré dans les pays du Sud un achat massif de terres, entrainant de 
nombreuses expropriations de petits paysans, qui perdent ainsi leur principal moyen de subsistance, 
et de la déforestation. 
Il convient pour nous aussi de veiller à ce que nos subventions régionales n’entraînent pas d’effets 
pervers sur la biodiversité et s’inscrivent bien dans cette approche globale. L’élaboration de la 
stratégie régionale pour la biodiversité sera l’occasion de relever cet ambitieux défi au bénéfice de 
tous. 
Lien vers le site région Centre 
 

Ligue ROC : « la tension monte » – 27 octobre 

La tension monte dans le centre des Congrès avec l'arrivée des 
Ministres et à l'approche de la fin de la réunion. Mais cette tension est 
plutôt sur un mode positif, et plusieurs participants aux négociations, de 
divers horizons, laissent entendre que c'est difficile mais que les progrès sont 
là. 
L'APA (Accès et partage des avantages) et la question globale des 
financements continuent à "commander" l'ensemble. 

Sur ce dernier point, le Japon, pays organisateur qui veut un succès (pour faire oublier sa position sur 
les baleines et le thon rouge !!) a donné du « grain à moudre » en promettant deux milliards de dollars 
(dont le contour reste à préciser). L'Allemagne avait déjà annoncé 500 millions d'euros sur deux ans 
puis 500 tous les ans, l'UE a rappelé qu'elle donnait déjà un milliard d'euros par an. D'autres pays 
pourraient demain poursuivre ce mouvement, et on l'espère la France. 
Sur l'APA, la question des contrôles progresse et les lignes bougent sur la rétroactivité et les produits 
dérivés. Pour un participant aux discussions, on est à 95% d'un accord. Ce qui ne garantit rien mais il 
n'en reste pas moins qu'on en a jamais été aussi près ! Chacune des parties le voudrait-elle vraiment? 
On se prend à y croire. 
Reste que les discussions sur le Plan stratégique sont toujours ardues. Quel pourcentage des 
mers en aires marines protégées ? 6% ? 20% ?  Le plan affichera t-il un objectif de « quasi 0 » perte 
d'habitats, dont la forêt, ou seulement une réduction sensible, et sans la forêt ? 
Ce plan est un document d'orientation, les formulations retenues au final seront donc déterminantes 
pour faire pencher la balance du côté de l'ambition et du dynamisme plutôt que du côté des seules 
bonnes intentions de circonstance. Réponse avec le texte final car jusqu'au bout des surprises sont 
possibles. 
Du côté des groupes de travail, bonnes avancées sur les eaux intérieures, les liens climat/biodiversité. 
A suivre avec, on l'espère, un plan ambitieux et des financements clairs pour que la priorité 
biodiversité ne soit pas que verbale... 
Consulter le dossier Nagoya de la Ligue ROC 
 

FNE : les négociations sur le protocole APA piétinent – 26 octobre 

A trois jours de la fin de la COP 10, les délégués ont poursuivi les discussions 
dans les groupes de travail, de contact et autres dans un climat tendu. Une 
séance plénière nocturne a examiné les progrès accomplis sur le protocole APA 
(Accès aux ressources et Partage des Avantages). 
En plénière, le coprésident du Comité consultatif Informel sur le protocole 
APA, Tim Hodges, a encouragé les Parties à développer leur esprit de 
compromis, afin d'aboutir à un texte finalisé d'ici vendredi. 

Il est vrai que les délégués discutent de chaque détail du protocole, même de son titre et de sa 
qualification (doit-on parler de protocole ou de régime international ?). En attendant, les points clés 
du protocole restent en suspens, notamment : 
 - l'accès des savoirs traditionnels au public. Il s'agit d'éviter toute possibilité de « bio-piraterie » 
(développement de produits et dépôt de brevets à partir de recherches sur des produits locaux ou des 
remèdes traditionnels) ; 
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-  l'accès facilité aux ressources génétiques en situation d'urgence ; 
- le respect des obligations des utilisateurs des ressources génétiques. Sont particulièrement 
discutés les informations que devront fournir ces utilisateurs et les points de contrôle de ces 
informations ; 
- l'utilisation des produits dérivés acquis sur des ressources génétiques non prélevées (du 
venin de serpent, de la sève d'un arbre, etc.). 
Le mandat du Comité consultatif informel est donc prolongé, mais les délégués sont partagés sur ses 
chances d'aboutir. D'autant que des liens toujours plus insistants sont faits avec les autres sujets en 
discussion. Un nouveau point aura lieu mercredi matin. Espérons qu'il apportera de meilleures 
nouvelles. 
Parallèlement, le groupe de travail I a examiné et adopté plusieurs projets de décisions concernant 
l'utilisation durable des ressources, la biodiversité des forêts et les terres arides et subhumides. Il 
poursuivra ses travaux sur les mesures d'incitation et les espèces exotiques envahissantes ce 
mercredi. Le groupe de travail II a également adopté un projet de décision, capital selon FNE, 
concernant la plate-forme scientifique intergouvernementale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IpBes). Les Parties encouragent l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations 
Unies à établir l'IpBes dans les meilleurs délais possibles. Enfin, FNE note avec satisfaction les 
progrès sur le plan stratégique 2011-2020 puisque les délégués du groupe de contact se sont 
accordés sur plusieurs objectifs comme : 
- l'intégration des valeurs de la biodiversité dans les processus nationaux et la comptabilité 
nationale « selon ce qu'il convient » ; 
- l'élimination des incitations nuisibles à la biodiversité et au développement de celles 
positives ; 
- la prévention de l'extinction d'espèces menacées et l'amélioration de « leur » état de 
conservation. 
Des discussions âpres se poursuivent également en parallèle sur les biocarburants, la biodiversité 
marine et côtière et sur le respect des communautés autochtones et locales. 
Communiqué de presse  

 
PNUE : l’Arctique subit plus vite les effets du changement climatique – 

27 octobre 
L'Arctique est en train de connaître l'un des changements environnementaux les 
plus rapides au monde, s'inquiètent les experts du Programme des Nations Unies 
pour l'environnement (PNUE), dans un rapport publié mercredi dans le cadre de 
la Conférence de Nagoya sur la protection de la biodiversité. 
Des centaines d'espèces d'oiseaux migrateurs survolent chaque année l'Arctique 
qui constitue une étape importante du cycle migratoire. Le réchauffement 
climatique met en danger cette biodiversité notamment par la fonte des glaces 
qui constitue un véritable danger pour l'ours polaire. Le rapport, intitulé Protéger 
la biodiversité de l'Arctique : forces et limites des accords environnementaux, 

propose plusieurs mesures afin de sauvegarder la région. Pour la protection de l'Arctique, le PNUE 
plaide en faveur d’un renforcement des investissements de cogestion, de la mise en place d'une 
approche globale de coordination et de l'extension des zones protégées, spécifiquement des zones 
côtières et de l'environnement marin. Les experts soulignent également le besoin du Conseil de 
l'Arctique (organe intergouvernemental ouvert à la société civile) de renforcer ses instruments de 
régulation. Le PNUE souhaite ainsi  l'introduction au sein du Conseil de nouveaux membres qui n'ont 
pas de frontière avec l'Arctique mais qui peuvent contribuer à protéger les espèces migratoires 
transitant par la région. Pour les experts du PNUE, les défis que pose la conservation de la 
biodiversité sont aussi une opportunité pour renforcer la coopération entre les pays et pour  réformer 
la gouvernance environnementale. Ainsi, la Conférence de Nagoya a toute son importance pour 
permettre de définir de nouveaux objectifs de lutte contre la destruction de la biodiversité sur la 
période 2011-2020 et d'appeler la communauté internationale à trouver les financements nécessaires 
pour les atteindre. 
Communiqué de presse  
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